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BERTHOLD BRECHT




 l’UD87 appelle à la grève contre la loi travail
L’ampleur des manifestations sur l’ensemble du territoire et la mobilisation des salariés du secteur privé et public, y compris dans les TPE et PME, ont envoyé un message fort au gouvernement et au patronat. Plus d’un million de salariés actifs, privés d’emploi et retraités, la jeunesse étudiante et lycéenne refusent en bloc un retour au siècle dernier. 
Nous étions environ 15 000 manifestants à Limoges pour exiger le retrait de cette loi et un code du travail de progrès social. 
C’est plus de 120 ans de luttes, de combats, d’actions syndicales qui ont permis de construire des garanties collectives pour les salariés. Les lois, décrets, concernant la durée légale de travail, le salaire minimum, les conditions de travail, les institutions représentatives du personnel, la santé, l’hygiène, la sécurité et les droits attachés aux licenciements et aux suppressions de postes sont le fruit des combats passés.
LA LOI TRAVAIL N’EST NI AMENDABLE,

NI NEGOCIABLE, ELLE DOIT ETRE RETIREE
La loi portée par le gouvernement reprend toutes les revendications patronales et libérales. 
La colonne vertébrale de ce texte, c’est la fin de la hiérarchie des normes et du principe de faveur (les accords d’entreprise et conventions collectives deviendraient inférieurs en droit à la loi), la dérogation permanente qui conduit à remettre en cause, par exemple, les 35 h et, au-delà, la durée légale du travail.
Le statut des fonctionnaires est certes dérogatoire mais pas sans lien avec le Code du travail dont les principes fondamentaux s'appliquent aux agents publics. Et n’oublions pas que c’est plus d’un agent sur cinq de la fonction publique qui est soumis au contrat de travail…

Après le Code du travail, le statut général de la fonction publique sera sans aucun doute la prochaine cible des politiques libérales. Surtout quand Macron affirme que le statut des fonctionnaires n’est plus ni « adéquate », ni « justifiable ».[image: image2.jpg]



L’argumentaire du gouvernement repose sur un mensonge ! Dans le pays des droits de l’homme, ils veulent faire croire que les droits et les libertés syndicales sont responsables du chômage. En fait, ils veulent imposer toujours plus de flexibilité pour les salariés et donner toujours plus de sécurité aux patrons. Cette politique menée depuis plus de vingt ans à déjà démontré son inefficacité !

Leur liberté, c’est notre aliénation et notre exploitation ! Ce sont les milliards d’aides versés au patronat sans aucune contrepartie qui manquent pour l’investissement, l’augmentation des salaires et du pouvoir d’achat, la création d’emplois, l’amélioration de nos services publics et de notre sécurité sociale.
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Nous appelons à amplifier les luttes revendicatives en exigeant de vraies réformes progressistes :
· l’augmentation générale des salaires et l’amélioration des conditions de travail,

· la  réduction du temps de travail à 32 heures,

(D’après un rapport parlementaire de 2014, les 35h ont été créatrices de 350 000 emplois sur la période 1997-2002)

· L’embauche de tous les précaires,

· le retour à l’âge de départ en retraite à 60 ans… 
L’espace service public de l’UD87 tient à réaffirmer son opposition totale au projet de loi Travail et appelle tous les personnels : à se mobiliser par la grève, y compris reconductible, avec la jeunesse dans un cadre interprofessionnel pour obtenir le retrait de cette loi. 
RASSEMBLEMENTS et MANIFESTATIONS


MARDI 5 AVRIL 11h30 Place d’Aine

SAMEDI 9 AVRIL 14 H30

Carrefour Tourny à Limoges
